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La Cour de cassation s’inquiète pour l’institution 
judiciaire 119s9

Olivia DUFOUR

La Cour de cassation a présenté son rapport annuel à la presse le 8 juillet 
dernier. Toujours confrontée à un afflux massif de pourvois, elle poursuit 
ses réflexions sur son avenir, tout en s’interrogeant également sur le devenir 
de l’institution judiciaire.

Il y a un an tout juste, Bertrand Louvel 
présentait le premier rapport annuel de 
son mandat de premier président de la 
Cour de cassation. Il venait alors d’ou-
vrir une réflexion en profondeur sur le 
contrôle de cassation consistant notam-
ment à s’interroger sur l’opportunité d’in-
troduire un contrôle de proportionnalité 
mais aussi de renforcer le filtre des pour-
vois. Ces réflexions se poursuivent cette 
année, mais dans un contexte qui a radi-
calement changé. Entre-temps en effet, 
les attentats du 13  novembre 2015 ont 
déclenché les questions que l’on sait sur 
le rôle de l’institution judiciaire suite à sa 
mise à l’écart dans le cadre de l’état d’ur-
gence, tandis que la question de moyens 
qui lui sont alloués a pris une dimension 
nouvelle avec l’aveu du nouveau garde 
des Sceaux, Jean-Jacques Urvoas, concer-
nant la misère inquiétante de l’institution. 
Dans un tel contexte, que caractérise une 
véritable crise existentielle au sein de 
l’institution judiciaire, le bilan d’activité 
annuelle est apparu presque accessoire. 

Il a néanmoins été présenté en quelques 
minutes.

▪▪ Plus de 28 000 affaires 
nouvelles chaque année

La Cour, en 2015, a enregistré 28  232 
affaires (nouvelles ou réinscrites), ce qui 
correspond au volume habituel sur ces 
dernières années, mais elle a en a jugé 
3 000 de moins que d’habitude en raison 
d’une insuffisance d’effectifs mais aussi 
des travaux de réflexion initiés par Ber-
trand Louvel qui ont beaucoup mobilisé 
les magistrats.

Le délai moyen de jugement est de 
402 jours en matière civile et de 173 jours 
en matière pénale. Si la diminution du 
nombre d’affaires nouvelles observée 
depuis 2012 se confirme (-4,96 % l’an der-
nier), l’activité de la Cour demeure soute-
nue. 




